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n° 57 899 du 15 mars 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 novembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 octobre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 16 février 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me OKITADJONGA loco Me B.

MBARUSHIMANA, avocats, et K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Le 24 février 2009, vous introduisez une première demande d’asile à la base de laquelle vous invoquez

les faits suivants :

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et d’appartenance ethnique

jazira. Vous êtes né le 3 août 1980 à Chuini, village de Zanzibar dans lequel vous avez toujours vécu.

Vous y avez fait le commerce d’épices. Vous êtes marié et avez un enfant. Issu d’une famille

musulmane, vous êtes le fils de l’imam de la mosquée de Chuini.
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En juin 2008, vous tombez malade. Vous avez mal à la tête, vous tombez sur le sol sans pouvoir vous

relevez et criez de douleur. Après vous avoir emmené dans deux hôpitaux où l’on a considéré que vous

ne souffriez de rien, votre père vous emmène chez un féticheur qui tente de vous soigner avec la

médecine traditionnelle, à connotation islamique, mais sans succès.

En novembre 2008, toujours sous le coup du traitement traditionnel infructueux, vous recevez votre ami

Saïba. Adventiste, il vous propose de l’accompagner dans son église, l’église Sabato à Chuini, et de

prier pour vous. Vous acceptez. Après une semaine, votre état de santé s’améliore. Vous décidez alors

de prier vous-même dans l’église adventiste Sabato, où vous vous rendez à l’insu de votre famille tous

les vendredis et samedis. En décembre 2008, poussé par votre foi, vous vous faites baptiser. Vous

prenez comme prénom [So.], à la place de votre prénom musulman [Se.].

Le samedi 31 janvier 2009, vous priez à l’église lorsque vous entendez des cris au dehors. Il s’agit de

vos deux frères et d’un groupe de musulmans qui, ayant appris que vous alliez à l’église adventiste,

viennent pour vous punir. Vous avez le temps de vous cacher dans une chapelle toute proche. Plus

tard, le père Samuel, le pasteur de l’église, vous dit que vous risquez votre vie en restant là. Il vous

propose d’aller chez son ami le Père [P.], à Naïrobi. C’est ainsi qu’après avoir passé la nuit à Mkokotoni,

vous prenez un bateau pour Mombassa, puis rejoignez Naïrobi où le père [P.] vous attend. Le père [P.]

vous explique que la situation au Kenya n’est pas sûre pour un habitant de Zanzibar, et vous propose

d’organiser votre fuite vers un pays plus sûr. Le 23 février 2009, vous prenez l’avion à Naïrobi pour

arriver le lendemain en Belgique.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 24 février 2009 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile le même jour. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une audition au

Commissariat général le 28 août 2009.

Le 1er septembre 2009, le Commissariat général vous refuse le statut de réfugié ainsi que celui de

protection subsidiaire. Le Conseil du contentieux a confirmé cette décision dans son arrêt n°35 493 du 8

décembre 2009.

Le 10 mai 2010, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez deux

attestations médicales de l’hôpital de Merksplas et une lettre de la police de Bububu. L’analyse

approfondie de ces nouveaux éléments a nécessité une audition au Commissariat général le 20 octobre

2010. Vous avez remis lors de cette audition une carte de membre de l’église, une carte de baptême

ainsi qu’une lettre d’un psychologue belge.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant

lui à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été

différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir les menaces de votre

famille et votre village contre votre personne suite à votre conversion à l’église adventiste. Or, vos

déclarations relatives à ces événements n’ont pas été considérées crédibles, tant par le Commissariat

général que par le Conseil du contentieux des étrangers. Le Conseil relève ainsi que « la motivation de

la décision attaquée est pertinente en ce qu'elle remet en cause la conversion alléguée par le requérant.

Il est en effet avéré que ses déclarations à ce sujet sont dénuées de toute consistance, voire inexactes,

et ne permettent pas d'y ajouter foi. […] Cette dernière est au coeur de son récit et constitue le

fondement des craintes qu'il allègue, de sorte que n'étant pas avérée, aucun crédit ne peut être accordé
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aux persécutions subséquentes. En ce sens, la décision entreprise est formellement et adéquatement

motivée. »

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de la première demande ne pouvaient pas être

tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves

n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous

versez à l’appui de votre deuxième requête et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir la

crédibilité de votre récit des mêmes faits qui fondent vos deux demandes d’asile.

Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Afin de prouver votre conversion, vous versez au dossier votre carte de membre de l’église et votre

carte de baptême. Ces documents n’étant pas officiels, ils n'ont que peu de force probante. Rappelons

que le Commissariat général ne remet pas en cause votre religion mais, au vu de votre récit, le fait que

vous vous soyez converti. Ces documents à eux seuls ne permettent pas de remettre en cause la

décision qui avait été prise. De plus, le Commissariat général s’interroge sur le fait que vous ne les ayez

pas fourni plus tôt. Interrogé à ce sujet, vous répondez que votre avocat vous avait conseillé de

n’obtenir que des documents prouvant votre identité (rapport d’audition, p.8). Cette explication ne

convainc pas le Commissariat général.

Concernant les attestations de l’hôpital de Merksplas, s’il est vrai qu’elles confirment des examens

préopératoires, elles ne précisent cependant pas les circonstances ou les causes des mauvais

traitements et/ou blessures dont vous auriez été victime. Interrogé à ce sujet, vous affirmez d’ailleurs

que ces problèmes médicaux sont différents que ceux que vous aviez en Tanzanie. Ces deux

documents ne sont donc pas liés à votre récit d’asile.

Au sujet de la lettre du psychologue, on ne peut relier votre état psychologique, que l’on ne conteste

aucunement, avec votre récit d’asile. En effet, cette lettre ne précise pas que les faits que vous invoquez

pourraient être la cause de votre état. Conformément à la jurisprudence du Conseil du contentieux des

étrangers, le Commissariat général estime qu'il y a lieu d'écarter ce document (CCE, n° 24418 du 12

mars 2009). Le document présenté ne permet donc pas de rétablir la crédibilité de votre récit.

Enfin, la lettre de la police de Bububu n’est pas, non plus, de nature à rétablir la crédibilité de votre

récit d’asile. En effet, même si un document présente toutes les caractéristiques nécessaires sur le plan

du contenu et/ou de la forme, il ne peut être exclu, dans un contexte de corruption omniprésente, que

les documents ont été obtenus de manière frauduleuse (Cedoca, document de réponse eat2010-gen du

30 septembre 2010, document n°1, farde bleue du dossier administratif). Parallèlement, à supposer que

ces documents soient authentiques, vous n’apportez toujours pas au Commissariat général la preuve

qu’obtenir une protection de vos autorités n’était pas possible. En effet, la lettre stipule le pasteur

Samuel a été porter plainte car votre famille et d’autres musulmans ont dégradé son église, mais elle ne

montre pas que vos autorités ne pourrait pas vous protéger. Au contraire, cette lettre prouve que la

police a ouvert un dossier à ce sujet. De plus, le respect du choix de la religion est garanti par la section

14 du Code pénal de Zanzibar (document n°2, farde bleue du dossier administratif). Rappelons que la

charge de la preuve incombe au demandeur d’asile et que vous n’avez pas prouvé qu’en Tanzanie, les

gens qui se convertissent connaissent des problèmes avec les autorités.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été différente si

vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête
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2.1 La partie requérante invoque la violation de l'article 1ier, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/4 et 62 la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980) en combinaison avec l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme), des articles

1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du

principe général du droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments de la cause. Elle invoque encore, dans le chef du Commissaire

général, une erreur manifeste d’appréciation ainsi qu’un détournement et un excès de pouvoir.

2.2 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.3 Elle demande à titre principal au Conseil de réformer la décision attaquée et d’accorder au requérant

la qualité de réfugié ou, à tout le moins, le statut de protection subsidiaire. Elle sollicite à titre

subsidiaire l’annulation de la décision attaquée.

3. Document versé au dossier de la procédure

3.1 La partie requérante verse au dossier de procédure par télécopie du 15 février 2011 une lettre du 16

octobre 2010 émanant de M. P. J., psychologue (pièce n° 9 du dossier de procédure). Ce document

figurant déjà en copie au dossier administratif (farde 2ième demande, pièce n° 16, document n° 5), il a

été examiné par la partie défenderesse. Il ne s’agit dès lors pas d’un élément nouveau et est examiné

par le Conseil au titre de document du dossier administratif.

4. L’examen du recours

4.1 Dans la présente affaire, la partie requérante s’est déjà vu refuser la qualité de réfugié et l’octroi du

statut de protection subsidiaire à l’issue d’une première procédure, consécutive à l’introduction d’une

première demande d’asile, qui s’est clôturée par une décision de rejet du Conseil (n° 35 493 du 8

décembre 2009). Cette décision constatait que les motifs de la décision attaquée étaient établis et

pertinents et que la partie défenderesse exposait à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant

n’avait pas établi qu’il craignait d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

4.2 Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite de ce refus et a introduit une seconde demande

d’asile le 25 septembre 2009 à l’appui de laquelle il invoque les mêmes faits que ceux présentés lors

de sa première demande et produit deux documents médicaux en deux exemplaires, une lettre de la

police de Bububu du 31 janvier 2009, un certificat de baptême, une carte de membre de l’église ainsi

qu’une lettre du 16 octobre 2010 émanant de M. P. J., psychologue.

4.3 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée au requérant et de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’il produit ne sont pas à même de

renverser le sens de la décision prise lors de sa première demande d’asile.

4.4 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente, à l’exception du motif relatif à la lettre de la police de

Bububu. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des

mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet

d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du récit, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation

d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps

utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt

35 493 du 8 décembre 2009, le Conseil a rejeté la première demande d’asile du requérant en

constatant à la suite de la partie défenderesse que les faits qu’il invoquait ne permettaient d’établir

dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.
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4.5 Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant permettent de restituer à son récit la crédibilité que la partie défenderesse et

le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de sa première demande d’asile. Le requérant

produit en l’espèce deux documents médicaux, une lettre de la police de Bububu du 31 janvier 2009,

un certificat de baptême, une carte de membre de l’église ainsi qu’une lettre du 16 octobre 2010

émanant de M. P. J., psychologue.

4.6 Le Conseil observe à la suite de la partie défenderesse que ces différents éléments ne permettent

pas de rétablir à suffisance la crédibilité de l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves dans le chef du requérant. La partie défenderesse a en effet

valablement estimé que la carte de membre et le certificat de baptême du requérant ne sont pas des

documents officiels de sorte que leur force probante s’en trouve limitée. De même, la décision

attaquée relève à juste titre que les attestations médicales produites par le requérant concernent des

examens préparatoires et des problèmes différents de ceux rencontrés par le requérant dans son

pays d’origine. S’agissant de la lettre du psychologue, elle ne permet pas d’établir un lien entre son

état psychologique et les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande d’asile. Le Conseil ne peut par

contre pas se rallier à la motivation de la décision entreprise relative à la lettre de la police de Bububu.

La requête relève en effet à juste titre que la seule invocation d’un contexte de corruption

omniprésente ne peut suffire à écarter ce document. La décision attaquée ne peut par ailleurs pas à

la fois mettre en cause la force probante de ce document et considérer qu’il prouve la possibilité

qu’avait le requérant de demander la protection de ses autorités.

4.7 Conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil exerce néanmoins une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre

d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. À ce titre, il peut « décider sur

les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son

ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p. 95). Conformément à cette compétence de pleine juridiction, le Conseil

constate en l’espèce que la lettre de la police Bububu ne fait que rapporter les informations qui lui

sont données par le père Samuel de sorte que ce document ne dispose que d’une force probante

limitée et ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit fourni.

4.8 L’analyse des éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile conduit

donc à la conclusion que ces éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de son

récit, dont l’absence a déjà été constatée par la partie défenderesse et le Conseil lors de l’examen de

sa première demande d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la chose

jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans

le cadre de cette demande antérieure.

4.9 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

Celle-ci se limite notamment à faire valoir que les actes de baptême sont le plus souvent considérés

comme des pièces authentiques et que les attestations médicales prouvent que l’état du requérant

nécessite un traitement sur place. Le Conseil constate pour sa part que si la force probante du

certificat de baptême a bien été remise en cause, son authenticité en tant que telle n’est pas

contestée. Quant à l’état de santé du requérant, il est sans incidence sur l’examen de l’existence dans

son chef d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.10 En conséquence, il apparaît que la partie défenderesse a légitimement pu conclure que les

éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas à même de

renverser la décision prise lors de sa première demande d’asile.

4.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête ou aurait commis une erreur manifeste d’appréciation ou un détournement

ou un excès de pouvoir ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a pas établi le bien-fondé de la crainte ou

du risque réel allégués en cas de retour en Tanzanie.
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4.12 Partant, la partie requérante n’établit pas au moyen des nouveaux éléments invoqués à l’appui de

sa seconde demande d’asile qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par

crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de l'article 1ier,

section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser

qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


